
Madame la Présidente,

Il ne peut y avoir de développement économique possible dans un désert d’emplois. L’austérité qui nous est imposée au nom du Traité sur la Stabilité, la Coordination et la Gouvernance (TSCG) va conduire encore des centaines de milliers de personnes au chômage en France en 2013.

Il n’y a pas non plus de développement économique et social sans services publics de proximité dotés des moyens suffisants pour répondre aux besoins des citoyens et de la société. L’actualité récente avec le décès d’un bébé prouve une nouvelle fois que la fermeture de services de proximité se traduit toujours par un recul de civilisation.
Un rapport sur le bilan de la Révision générale des politiques publiques a été remis au Premier ministre le 25 septembre. La CGT l’affirme, la RGPP a été conduite avec brutalité. Motivée pour l’essentiel par un objectif d’économie à court terme, elle s’est traduite par des dizaines de milliers de suppressions d’emplois avec pour conséquences des abandons de missions, le creusement des inégalités territoriales, l’accroissement de la désertification et une baisse de la qualité du service public. Les réorganisations de service menées à la hussarde ont affecté gravement les conditions de travail des agents et perturbé de façon durable le service rendu aux usagers.
La fusion impôts/trésor, emblème de la RGPP, engendre une détérioration sans précédent de l’accueil du public. Votre solution : un appel aux différentes administrations afin qu’elles découragent les contribuables de se déplacer dans nos services. Nous vous le disons fermement, cette méthode est contraire aux valeurs de service public.
La fusion s’est traduite par un nombre important de fermetures de trésorerie de proximité et vous comptez poursuivre dans cette voie avec la suppression de celle de St Martin d’Auxigny contre l’avis des élus et des personnels. Il ne s’agirait pas simplement d’une fermeture supplémentaire d’un service de proximité mais si vous mainteniez votre position, si le ministre suivait cette même position, cela consacrerait la même politique poursuivie depuis des années, tournant le dos aux espoirs des élus, des personnels et vous isolant.
Par un communiqué de presse, le Premier Ministre annonce qu’en s’appuyant sur les recommandations de la mission, le gouvernement engage « une nouvelle politique de modernisation » qui vise notamment à « la définition des priorités des administrations afin d’assurer l’adéquation de leurs moyens à leurs missions ». Nous ne pouvons qu’être inquiets d’autant que cette politique, quelle qu’en soit le nom, s’accompagne d’une nouvelle vague de suppression d’emplois (2 353) supportées pour l’essentiel par la DGFIP. C’est donc les agents de la DGFiP, alors même que leurs missions sont «rentables» économiquement, socialement pour l’état, qui font les frais d’un budget préparé pour se conformer aux exigences du TSCG. Nous sommes aussi très inquiets car nous avons vu le retour de l’appel aux bonnes idées afin de simplifier nos méthodes de travail, mais où est donc le changement promis ?
Après les suppressions d’emplois de ces dernières années, la perspective de nouvelles suppressions, même si l’on ne parle plus de Révision Générale des Politiques Publiques, ne va faire qu’aggraver les conditions de travail des agents, déjà durement dégradées, et altérer la qualité du service public rendu aux citoyens. Et ce, d’autant plus que des crédits de fonctionnement et d’intervention, indispensables à l’action publique, vont également subir de lourdes amputations. La baisse de 7% annoncée sur les crédits de fonctionnement ne pourra avoir qu’un impact négatif sur les modalités d’accomplissement de nos missions.
Le mal être dans les services est profond et les agents extrêmement inquiets.
Combien de collègues sont aujourd’hui livrés à eux-mêmes ! Déboussolés face à la masse d’informations qu’ils ne sont plus en mesure d’analyser, de digérer ! Combien de collègues ne peuvent plus assumer normalement leurs missions ! Combien de collègues en ont assez de travailler non pour assumer des missions au service du public mais pour servir des indicateurs ! Combien de services sont en difficulté avec des agents obligés de scinder leurs congés ou de revenir sur leur temps partiel pour que le service fonctionne ! Quant à nos collègues, militants syndicaux, il leur est de plus en plus difficile de participer aux réunions de travail de notre organisation syndicale ainsi qu’aux réunions de CAP locales parce que leur absence des services n'est simplement plus possible !

L’arrêt des suppressions d’emplois et des restructurations est une nécessité absolue. Les suppressions programmées pour 2013 ne sont ni entendables ni supportables. 
Madame la Présidente, il est temps de nous répondre, de répondre aux revendications des agents de la DDFIP par des actes. Ils sont lassés d'entendre parler de moins de fonctionnaires mieux payés quant on leur applique des journées de carence et que leur point d'indice est bloqué depuis des années. Ils ne veulent plus de reengineering des processus censé améliorer leurs conditions de travail mais des personnels supplémentaires. Les agents du Cher veulent des actes concrets et cela commence pour leur redonner confiance avec le retrait du projet de fermeture de la trésorerie de St martin d’Auxigny.
Les élus CGT Finances Publiques
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